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S'inscrire

Alain Lambert et David Lisnard Sipa Press

De toutes parts, un cri de détresse nous parvient : l’action publique est devenue impossible
à conduire avec bon sens. Situation d’autant plus inquiétante en ce que cette alerte
provient de responsables locaux pragmatiques et sans motif ou étiquette politique.

Si le plus haut niveau de l’Etat n’écoute pas la colère qui monte du pays chez tous ceux qui
veulent servir la France du meilleur d’eux-mêmes et contribuer à sa prospérité, notre
démocratie est en danger.

Lire aussi

Alain Lambert : « Le gouvernement doit imposer son autorité à ses administrations »

Il n’est plus un seul texte qui n’affiche les plus magnifiques idéaux, et en même temps, les
plus dogmatiques modalités qui empêcheront de les atteindre. L’Etat ne se contente pas de
prévoir ce qu’il faut faire, mais explique aussi qui doit le faire et comment, même au
niveau le plus local, et cet interventionnisme étouffe toute initiative.

Tout geste d’un citoyen, d’une collectivité ou d’une entreprise doit être préalablement
autorisé par imprimé constellé de cases aussi innombrables qu’absconses. Notre
République est devenue celle des CERFA. La norme et la procédure tiennent pour antiques
et désuets le savoir-faire, l’expérience et la pratique. Les bureaux parisiens se méfient de
l’initiative privée comme de l’action locale, et les encadrent au prix de les freiner et si
possible les empêcher. Le temps des papiers envahit le temps des chantiers. Une minute
de citoyen correspond à un trimestre de bureaucratie.

Contrôles a priori. Le pouvoir de dire non semble obéir à une quête du Graal pour
chaque administration. Ne pouvant sanctionner les abus a posteriori, la matrice étatique
s’acharne à multiplier les règlements et les contrôles a priori, précipitant chacun dans
l’illisibilité et donc dans l’irrégularité.

Si la pandémie de la Covid-19 a attesté des nombreuses failles de notre système de
gouvernance, elle a révélé plus encore l’invraisemblable exubérance de notre appareil
normatif et sa totale incapacité à s’auto rationaliser. La IVe République a péri de son
parlementarisme débridé, la Ve pourrait sombrer de son centralisme bureaucratique. S’il
fallait en finir en 1958 avec le régime des partis, il est temps en ce premier quart de XXIe
siècle d’en finir avec le régime des technocrates. 99 ordonnances et 375 décrets en 2020
étaient supposés empêcher la propagation du virus (Secrétariat général du gouvernement,
Indicateurs de suivi de l’activité normative, éd. 2021). L’intention était bonne, la méthode
absurde.

Comme si la profusion du droit pouvait avoir un effet prophylactique contreune épidémie  !
Comment a-t-on pu en arriver là ? Notre Etat doit-il tout régir par le droit  ? Ou peut-il
accepter d’imaginer qu’il reste au peuple et à ses représentants un zeste de bon sens et de
discernement pour vivre ensemble en liberté et fraternité  ? Pourquoi déploie-t-il autant de
zèle à brandir un principe d’égalité dévoyé par une interprétation arithmétique  ? C’est ce
que nous voudrions élucider.

Centralisme bureaucratique. Le centralisme bureaucratique de la France puise certes
sa source dans une partie de son histoire, mais il est devenu parfaitement incompatible
non seulement avec l’organisation décentralisée de la République inscrite à l’article
premier de notre Constitution, mais aussi avec les réalités de notre époque qui exige
souplesse, initiatives, fertilisation croisée.

Cette schizophrénie normative aménage un désordre indescriptible, une défiance
mutuelle, une défausse généralisée, un refus inavoué de coopération, confinant au désastre
managérial. Les normes sont tellement techniques qu’elles deviennent illisibles et
inadaptées à la diversité du territoire. La puissance publique s’étouffe dans un excès de
détails au point d’oublier la finalité de l’action qu’elle conduit, et au détriment de son
efficacité. Les acteurs publics sont noyés sous un amas de textes normatifs, au risque de ne
plus pouvoir rendre les services que leur population attend d’eux.

En négligeant la prise en compte des spécificités locales, l’Etat nuit à la performance
publique et met donc la santé de la démocratie en péril. La confiance dans l’action locale
est le seul remède possible. La crise de la Covid-19 a montré l’efficacité de cette gestion de
proximité, pragmatique et responsable : pourquoi doit-on attendre l’urgence pour croire
en la capacité de nos élus locaux à agir au profit de l’intérêt général  ?

Lire aussi

Simplification: la grande oubliée de la présidentielle

Sobriété normative. La sobriété normative doit devenir une vraie politique publique et
un engagement présidentiel. Les deux finalistes de l’élection à la présidence de la
République semblent ignorer ce défi prioritaire. Nous attendons un engagement solennel
et immédiat en la matière.

Enfin, le pouvoir central doit coopérer avec l’ensemble des acteurs afin de trouver des
remèdes efficaces destinés à réduire le stock de normes et à en limiter le flux. La campagne
présidentielle tout comme la crise sanitaire sont des occasions historiques pour
s’interroger sur le fonctionnement de notre Etat et sur les perspectives attendues pour
l’avenir. Si le thème dela simplification normative n’apparaît pas principal au premier
regard, il irrigue pourtant chaque pan de la vie de chaque citoyen, entreprise et collectivité,
premières victimes de la folie bureaucratique.

Ancien ministre, Alain Lambert est président du Conseil national d’évaluation des
normes (CNEN). Maire LR de Cannes, David Lisnard est président de l’Association des
maires de France.

Mots clés: BUREAUCRATIE ADMINISTRATION LÉGISLATION

Les plus lus

WAKE-UP CALL

Industrie: le réveil européen ou
le déclin

ABONNÉS

RETOURNEMENT

Immobilier: la déprime des
grandes villes

ABONNÉS

OH LES COPAINS

Ukraine ou Afrique : Omar Sy
pose une question géopolitique
importante

ABONNÉS

SCHIZOPHRÉNIE

Retraites des salariés seniors:
prends l'oseille et tais-toi!

ABONNÉS

ECONOMIE

Tribune libre

«La bureaucratie asphyxie la France:
simplifier doit devenir le premier
engagement présidentiel» – la tribune
d’Alain Lambert et David Lisnard
Par Alain Lambert, David Lisnard
20 avril 2022 à 12h45

L’Etat ne se contente pas de prévoir ce qu’il faut faire, mais
explique aussi qui doit le faire et comment, même au
niveau le plus local, et cet interventionnisme étouffe toute
initiative

La IVe République a péri de son parlementarisme débridé, la Ve
pourrait sombrer de son centralisme bureaucratique. S’il fallait en
finir en 1958 avec le régime des partis, il est temps en ce premier

quart de XXIe siècle d’en finir avec le régime des technocrates

Notre schizophrénie normative aménage un désordre
indescriptible, une défiance mutuelle, une défausse généralisée,

un refus inavoué de coopération, confinant au désastre managérial

ENQUÊTE

Dans le secret des derniers conseillers de
Poutine

ABONNÉS

ECONOMIE

Réforme des retraites: ce qui attend les
fonctionnaires

VOYAGE EN ABSURDIE

Doubles discours écologiques : un feu
d'artifice rhétorique pour la fin de l'année

GRAND ENTRETIEN

Catherine Nay: «Nicolas Sarkozy ne
critique jamais le Président. Une fois, il lui
est arrivé de lâcher: “Il est quand même
bizarre !”»

ABONNÉS

EDITORIAL

Réforme de l'assurance-chômage: et
pourtant il baisse...

CHAMP DE MINES

Justice: les 7 boulets d’Eric Dupond-
Moretti

ABONNÉS

QUE SONT-ILS DEVENUS ?

Cédric Villani, dernier enfant de la famille
écologiste

ABONNÉS

DISCORDES

Sur Internet, l'affaire Quatennens ébranle
la «mélenchosphère»

ABONNÉS

SE CONNECTER S'ABONNER

✨

 RESOLUTION N°1 : ABONNEZ-VOUS PENDANT 3 MOIS POUR 1€ J'EN PROFITE

https://www.lopinion.fr/
https://www.lopinion.fr/utiles/qui-sommes-nous
https://www.lopinion.fr/utiles/redaction
https://www.lopinion.fr/utiles/contact
https://boutique.lopinion.fr/
https://www.lopinion.fr/blogs
https://www.lopinion.fr/videos
https://www.lopinion.fr/dossiers
https://www.lopinion.fr/utiles/faq
https://www.lopinion.fr/utiles/mentions-legales
https://www.lopinion.fr/utiles/politique-de-confidentialite
https://www.lopinion.fr/utiles/politique-de-cookies
https://www.lopinion.fr/utiles/conditions-generales-de-vente
https://www.lopinion.fr/utiles/publicite
https://www.lopinion.fr/utiles/plan-site
https://www.lopinion.fr/index.rss
https://www.lopinion.fr/nos-newsletters
https://www.lopinion.fr/nos-newsletters
https://twitter.com/lopinion_fr
https://www.instagram.com/lopinion_fr/
https://www.facebook.com/lopinionfr
https://www.linkedin.com/company/lopinion
https://www.lopinion.fr/theme/bureaucratie
https://www.lopinion.fr/theme/administration
https://www.lopinion.fr/theme/legislation
https://www.lopinion.fr/economie/alain-lambert-le-gouvernement-doit-imposer-son-autorite-a-ses-administrations
https://www.lopinion.fr/economie/les-hopitaux-crient-haro-sur-la-bureaucratie
https://www.lopinion.fr/economie/la-guerre-en-ukraine-et-linflation-enfoncent-leconomie-mondiale
https://www.lopinion.fr/international/en-chine-la-strategie-zero-covid-se-heurte-au-mur-de-la-confiance
https://www.lopinion.fr/politique/ces-normes-qui-nous-assassinent
https://www.lopinion.fr/evenements/transparence-et-confiance-la-nouvelle-quete-des-consommateurs
https://www.lopinion.fr/elections/presidentielle/simplification-la-grande-oubliee-de-la-presidentielle
https://www.lopinion.fr/politique/thierry-mandon-sisyphe-de-la-simplification
https://www.lopinion.fr/economie/industrie-le-reveil-europeen-ou-le-declin
https://www.lopinion.fr/economie/immobilier-la-deprime-des-grandes-villes
https://www.lopinion.fr/international/ukraine-vs-guerres-hors-deurope-omar-sy-pose-une-question-geopolitique-importante
https://www.lopinion.fr/economie/retraites-des-salaries-seniors-prends-loseille-et-tais-toi
https://www.lopinion.fr/economie
https://www.lopinion.fr/international/dans-le-secret-des-derniers-conseillers-de-poutine
https://www.lopinion.fr/economie
https://www.lopinion.fr/economie/reforme-des-retraites-ce-qui-attend-les-fonctionnaires
https://www.lopinion.fr/economie/doubles-discours-ecologiques-un-feu-dartifices-rhetoriques-pour-la-fin-de-lannee
https://www.lopinion.fr/politique/catherine-nay-nicolas-sarkozy-ne-critique-jamais-le-president-une-fois-il-lui-est-arrive-de-lacher-il-est-quand-meme-bizarre
https://www.lopinion.fr/economie/reforme-de-lassurance-chomage-et-pourtant-il-baisse
https://www.lopinion.fr/politique/justice-les-7-boulets-deric-dupond-moretti
https://www.lopinion.fr/politique/cedric-villani-dernier-enfant-de-la-famille-ecologiste
https://www.lopinion.fr/politique/sur-internet-laffaire-quatennens-ebranle-la-melenchosphere
https://boutique.lopinion.fr/site/opinion/selection__OPI.VPC.LIVREKAK23__/fr/boutique/produit.html
https://www.actito.be/wf/7297/60/fr/Start.act?source=AAA?utm_source=Site_Opinion&utm_medium=bannieres&utm_campaign=NLmatin
https://com.lopinion.fr/O2/decembre2022/index.html?utm_source=siteopinion&utm_medium=banniere&utm_campaign=abo-O2decembre
https://www.lopinion.fr/
https://boutique.lopinion.fr/?origin=LOPHEAD&utm_source=internal&utm_campaign=header_suscribe-button
https://boutique.lopinion.fr/loggia/site/opinion/Opnumerique-flash/fr/kiosque/minisite.html?from=1E3MSTICKY&utm_source=Site_Opinion&utm_medium=sticky&utm_campaign=301222
https://boutique.lopinion.fr/loggia/site/opinion/Opnumerique-flash/fr/kiosque/minisite.html?from=1E3MSTICKY&utm_source=Site_Opinion&utm_medium=sticky&utm_campaign=301222
Célia Hmtc

Célia Hmtc

Célia Hmtc


